
« Paragraphe 2 

« Dispositions relatives à la conférence des �nanceurs du sport 

« Art. R. 112-44. – En vue de la conclusion de contrats pluriannuels d’orientation et de !nancement, 
mentionnés à l’article L. 112-14, chaque conférence des !nanceurs du sport instituée par la conférence régionale du 
sport, pour le ressort territorial ou pour les domaines dont elle traite : 

« 1o Dé!nit les seuils de !nancement à partir desquels elle examine les projets d’investissement et les projets de 
fonctionnement qui lui sont soumis pour examen et avis ; 

« 2o Emet un avis relatif à la conformité de chaque projet qui lui est soumis aux orientations dé!nies par le projet 
sportif territorial ; 

« 3o Identi!e les ressources humaines et !nancières et les moyens matériels que les membres de la conférence lui 
indiquent être susceptibles d’être mobilisés, dans la limite des budgets annuels, en vue d’un contrat d’orientation et 
de !nancement. 

« Elle adopte son règlement intérieur après avis de la conférence régionale du sport. 

« Art. R. 112-45. – I. – La conférence des !nanceurs du sport est constituée de quatre collèges. 

« 1o Le collège des représentants de l’Etat comprend : 

« a) Le préfet de région ou son représentant ; 

« b) Le recteur de région académique ou son représentant ; 

« c) Le chef du service régional de l’Etat compétent en matière de politique publique du sport ou son 
représentant ; 

« d) Le directeur général de l’agence régionale de santé ou son représentant ; 

« e) Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ou 
son représentant ; 

« f) Les directeurs des centres de ressources, d’expertise et de performance sportive de la région ou leurs 
représentants ; 

« g) Un président ou directeur général d’établissement d’enseignement supérieur régi par le Livre VII du code de 
l’éducation désigné par le recteur de région académique, ou son représentant ; 

« 2o Le collège des représentants des collectivités territoriales et des établissements publics de coopération 
intercommunale comprend : 

« a) Un représentant désigné par la région ; 

« b) Un représentant désigné par chaque département du périmètre géographique de la conférence des !nanceurs 
du sport ; 

« c) Trois représentants des communes du périmètre géographique de la conférence des !nanceurs du sport, 
désignés par l’Association des maires de France, dont un en accord avec l’Association nationale des élus en charge 
du sport ; 

« d) Un représentant des établissements publics de coopération intercommunale du périmètre géographique de la 
conférence des !nanceurs du sport, compétents en matière de sport,  désigné par l’Association des maires de 
France ; 

« e) Un représentant désigné par chaque métropole et chaque communauté urbaine compétente en matière de 
sport ayant leur siège dans le périmètre géographique de la conférence des !nanceurs du sport ; 

« 3o Le collège des représentants du mouvement sportif comprend : 

« a) Deux représentants désignés par le comité régional olympique et sportif français, dont un issu d’un comité 
départemental olympique et sportif français de la région ; 

« b) Un représentant désigné par le Comité paralympique et sportif français ; 

« c) Deux représentants de fédérations sportives agréées au sens de l’article L. 131-8 constituées pour organiser 
la pratique d’une seule discipline sportive ou de disciplines connexes olympiques, dont l’une est délégataire au sens 
de l’article L. 131-14 du code du sport pour la discipline paralympique homologue, un représentant d’une 
fédération sportive agréée af!nitaire ou multisport, par ailleurs af!liée au Comité paralympique et sportif français, 
et un représentant d’une fédération constituée pour organiser la pratique d’une seule discipline sportive ou de 
disciplines connexes non olympiques ; 

« d) Un représentant désigné par l’Association nationale des ligues de sport professionnel. 

« Les représentants mentionnés au c sont désignés par le comité régional olympique et sportif français, en accord 
avec le Comité paralympique et sportif français pour la désignation des représentants des fédérations sportives qui 
lui sont af!liées. 

« 4o Le collège des représentants des autres personnes physiques et morales intéressées par le développement du 
sport et des organisations professionnelles représentatives des acteurs du monde économique comprend : 

« a) Un représentant, désigné par le Mouvement des entreprises de France, de ses instances locales ou à défaut 
nationales ; 

« b) Un représentant, désigné par la Confédération des petites et moyennes entreprises, de ses instances locales 
ou à défaut nationales ; 
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« c) Un représentant, désigné par l’Union des entreprises de proximité, de ses instances locales ou à défaut 
nationales ; 

« d) Un représentant, désigné par l’Union sport et cycle, de ses instances locales ou à défaut nationales ; 

« e) Un représentant, désigné par le Conseil social du mouvement sportif, de ses instances locales ou à défaut 
nationales ; 

« f) Un représentant désigné par la chambre de commerce et d’industrie territorialement compétente. 

« II. – Les membres de la conférence des !nanceurs du sport autres que ceux mentionnés aux a à f du 1o sont 
nommés pour une durée de cinq ans, renouvelable une fois. Un suppléant est désigné dans les mêmes conditions 
pour chacun d’eux. 

« En cas de vacance pour quelque cause que ce soit du siège d’un membre titulaire ou suppléant de la 
conférence, son remplacement intervient dans les mêmes conditions, dans un délai d’un mois à compter du début 
de cette vacance, pour la durée du mandat restant à courir. 

« Le règlement intérieur prévoit les conditions dans lesquelles la liste des membres et des suppléants est tenue à 
jour. 

« III. – L’Agence nationale du sport participe aux travaux de la conférence selon les modalités déterminées par 
son délégué territorial. 

« Art. R. 112-46. – Lors de sa première réunion, chaque conférence des !nanceurs élit, en son sein, à la 
majorité simple des membres présents, un président, sur proposition du collège des collectivités territoriales. 

« Le président est élu pour un mandat de cinq ans, renouvelable une fois. 

« Les délibérations prises en application des 1o et 2o de l’article R. 112-44 sont adoptées à la majorité absolue des 
membres présents. 

« Le président convoque la conférence, !xe l’ordre du jour de ses séances, organise et anime ses travaux. 

« Le président peut associer aux travaux de la conférence tout expert ou toute autre personne physique ou morale 
susceptible de contribuer à la mise en œuvre du projet sportif territorial, sous réserve de l’accord de la majorité des 
membres de la conférence. 

« Il dé!nit les modalités d’organisation du secrétariat de la conférence. Il peut faire appel au service régional de 
l’Etat compétent en matière de politique publique du sport. 

« En cas de démission ou d’empêchement dé!nitif du président, la conférence des !nanceurs du sport procède à 
l’élection d’un nouveau président dans les meilleurs délais, dans les conditions prévues au premier alinéa. 

« Art. R. 112-47. – La conférence des !nanceurs se réunit au moins deux fois par an sur convocation de son 
président ou à la demande de 30 % des représentants appartenant au moins à trois collèges. Toutefois, la première 
de ses réunions est convoquée par le président de la conférence régionale du sport. 

« Art. R. 112-48. – La conférence des !nanceurs du sport organise les modalités de réception des projets 
d’investissement et de fonctionnement proposés à son examen. 

« Elle institue une commission technique d’examen des dossiers, composée de membres de chaque collège, 
chargée de lui proposer des avis motivés. La composition et les modalités de fonctionnement de cette commission 
sont prévues dans son règlement intérieur. 

« Paragraphe 3 

« Dispositions spéciales 

« Art. R. 112-49. – Dans la collectivité de Corse, la composition des collèges mentionnés aux articles R. 112-40 
et R. 112-45 est !xée par arrêté du ministre chargé du sport. 

« Conformément au I. de l’article L. 4424-8 du code général des collectivités territoriales, la collectivité de 
Corse détient l’ensemble des droits de vote des collèges mentionnés au 2o de l’article R. 112-40 et au 2o de 
l’article R. 112-45 pour les questions relatives aux actions en matière de promotion des activités physiques et 
sportives, d’éducation populaire et d’information de la jeunesse. 

« Art. R. 112-50. – Les dispositions des articles R. 112-40 et R. 112-45 ne sont pas applicables en Guyane, en 
Martinique, à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre et Miquelon, dans les îles 
Wallis et Futuna, en Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie, en ce qu’elles concernent la composition des 
collèges des conférences régionales du sport et des collèges des conférences des !nanceurs du sport qui est !xée, 
dans ces collectivités, par arrêté conjoint du ministre chargé du sport et du ministre chargé des outre-mer, en tenant 
compte des caractéristiques des collectivités et dans le respect des compétences propres à leurs institutions. » 

Art. 2. – Le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports, le ministre des outre-mer et la 
ministre déléguée auprès du ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports, chargée des sports, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of!ciel de la 
République française. 

Fait le 20 octobre 2020. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 
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